




EXPÉRIENCES DU CHANGEMENT

De l’Initiative conjointe

 Pauvreté-Environnement du PNUD-PNUE



Avant-propos 

Rio+20 a été le signal d’une nouvelle détermination à réaliser les promesses de 
deux décennies de développement durable.

Le document final du Sommet – l’Avenir que nous voulons – souligne que la lutte 
contre la pauvreté est au cœur d’un monde socialement, écologiquement et 
économiquement durable.

L’Initiative conjointe Pauvreté-Environnement (IPE) du PNUD-PNUE est un 
exemple inspirant qui montre comment les politiques ciblant les populations les 
plus démunies de la planète, peuvent être efficaces et contribuer également à la 
gestion durable de l’environnement.

Créée en 2005, à l’occasion du Sommet mondial sur le développement durable, à 
la demande des états membres des Nations Unies, l’IPE a jeté les bases de la prise 
en compte des questions de pauvreté et d’environnement dans les processus de 
planification, de budgétisation et de mise en œuvre du développement. L’initiative a 
reçu un soutien important de la Belgique, du Danemark, de l’Allemagne, de l’Irlande, 
de la Norvège, de l’Espagne, de la Suède, de la Grande-Bretagne, des Nations Unies 
et de la Commission européenne, ainsi que celui d’autres groupes de réflexion 
locaux et internationaux.

La présente publication Expériences du changement compile plusieurs 
expériences qui, nous l’espérons encourageront et motiveront les gouvernements, 
les parties prenantes, et la communauté internationale du développement au sens 
large, à soutenir la vision selon laquelle l’intégration des liens entre pauvreté et 
environnement peut contribuer à la transition vers une économie verte et inclusive 
à travers le monde.

L’Initiative IPE qui a commencé par une phase pilote en Afrique, œuvre désormais 
dans 28 pays de quatre régions du globe, en intégrant les questions du lien entre 
pauvreté et environnement dans les secteurs et processus de planification, tels que 
les financements du changement climatique, les processus gouvernementaux aux 
échelles locale ou regionale et les réformes fiscales. Elle s’intéresse particulièrement 
aux questions de coordination intersectorielle sur la gouvernance, l’égalité, le 
genre, l’engagement des différentes parties prenantes, et la prise en compte d’une 
approche de développement fondée sur les droits humains. 



La clé de ce succès réside dans la façon dont le programme s’adapte au fur et à 
mesure des leçons apprises, en répondant aux besoins des gouvernements dès 
qu’ils sont identifiés. Expériences du changement illustre comment des méthodes 
de travail innovantes et flexibles peuvent devenir une norme et non une exception.

Cette approche adaptative est en constante évolution. L’Initiative IPE, qui bénéficie 
au plus haut niveau d’un soutien du PNUD et du PNUE, et en réponse à la demande 
toujours croissante des États membres, a développé une proposition conjointe de 
reconduction pour la période 2013-2017. Les liens entre pauvreté et environnement 
seront de plus en plus intégrés aux activités courantes des deux agences 
participantes, pour assurer que la réduction de la pauvreté soit au cœur des efforts 
des Nations Unies pour la gestion durable de l’environnement.

L’intégration des liens entre la pauvreté et l’environnement est une approche 
exigeante et efficace qui propose un ensemble d’outils et de capacités qui 
impulseront les changements institutionnels nécessaires au développement 
durable. Nous recommandons Ces Expériences du changement aux décideurs 
politiques, aux professionnels, et à la communauté du développement qui y 
trouveront les repères indiquant la voie vers le futur que nous voulons.

Achim Steiner
Directeur exécutif du 

PNUE

Helen Clark
Administratrice du 

PNUD
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Bangladesh
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Le Bangladesh devient le pionnier des 
nouveaux « comptes climatiques » révélant 

les coûts réels de l’adaptation.

Nous sommes en 2020, au Bangladesh. C’est le jour de 
présentation du budget et le ministre des Finances doit rédiger son 
rapport sur les progrès du pays. Le Bangladesh a connu de grands 
changements ces dernières années. Plus de 26  000 kilomètres de 
routes ont été renforcés et surélevés, 708 kilomètres de voies ferrées 
ont été haussés d’au moins 50  cm, 421 millions de dollars ont été 
dépensés pour de nouveaux réseaux de digues côtières.1 Même les 
villages les plus pauvres sont équipés de stations d’alerte rapide, et 
les agriculteurs locaux ainsi que les groupes de femmes utilisent des 
téléphones portables pour se mettre à jour sur les technologies et 
les cultures les plus récentes permettant de s’adapter au climat. Des 
systèmes sanitaires solides qui résistent à des inondations et à des 
cyclones exceptionnels ont été installés dans tout le pays. 

Ces progrès ont été impulsés par un « système de sensibilisation 
sur la comptabilité climatique aux niveaux national et local ». Ces 
comptes permettent au ministère des Finances de suivre les dépenses 
allouées aux projets d’adaptation dans tous les départements afin 
d’évaluer l’efficacité de leurs stratégies. 

En calculant le niveau du ‘retard en matière de développement’ 
causé par le changement climatique, le gouvernement est aussi en 
mesure de mobiliser des financements à travers le budget national, 
mais également à l’international.

Grâce aux efforts du gouvernement du Bengladesh, ce scénario 
pourrait bientôt devenir une réalité. En travaillant en étroite 

1	  Les chiffres se basent sur des projections du rapport de la Banque mondiale sur “Climate Proofing 
infrastructure in Bangladesh. The incremental cost of limiting future inland monsoon flood damage“



Expériences du changement
Bangladesh, RDP lao, Malawi, Tadjikistan, Uruguay, Une histoire mondiale

10

collaboration avec l’Initiative Pauvreté-Environnement (IPE), le 
gouvernement du Bangladesh est en train d’élaborer un système 
sophistiqué de comptabilité climatique qui met en exergue des 
réalités surprenantes tant au niveau de l’ampleur que de la forme de 
son  ‘retard en matière de développement’.

Avec une population de 140 millions d’habitants, le Bangladesh est 
l’un des pays les plus peuplés au monde, et l’un des plus vulnérables 
aux impacts du changement climatique. Depuis longtemps déjà, les 
cyclones, les inondations et les sécheresses font partie de l’histoire 
du pays, mais ils se sont intensifiés ces dernières années. Les deux 
tiers de la main-d’œuvre dépendent directement des ressources 
naturelles pour leurs moyens d’existence, et les conditions climatiques 
rigoureuses affectent durement les communautés les plus pauvres. 

Cette longue exposition aux aléas naturels a permis au Bangladesh 
de devenir un des leaders en matière de stratégies d’adaptation, 
plus spécifiquement en ce qui concerne les systèmes de protection 
contre les inondations, la gestion des catastrophes naturelles et les 
programmes d’irrigation. Du fait de l’intensification des défis posés 
par le changement climatique, les efforts du pays pour protéger sa 
population ont été étendus au-delà des investissements en capital 
matériel. Le Gouvernement du Bangladesh est en train de mettre 
actuellement en œuvre de nouveaux services de santé sur les maladies 
d’origine hydrique causées par la récurrence des inondations, des 
programmes de formation de communautés locales aux systèmes 
d’alerte précoce, des initiatives de reconversion de la main d’œuvre 
agricole à de nouvelles méthodes alternatives de production, aidant 
ainsi les citoyens à faire face à des éventualités de plus en plus 
imprévisibles. 

Les communautés locales relèvent aussi le défi de l’adaptation 
au changement climatique avec plus de créativité. Les agriculteurs 
expérimentent des ‘jardins flottants’ qui leur permettent de pratiquer 
des cultures de décrue pendant toute l’année, tandis que d’autres 
construisent des plateformes en béton sur lesquelles ils élèvent leurs 
habitations qu’ils entourent de cultures de plantes consommatrices 
d’eau.

Cependant jusqu’à récemment, le gouvernement n’ayant 
aucun moyen de suivre ses dépenses consacrées à l’adaptation au 
changement climatique dans tous ses départements se trouvait 
pratiquement dans l’impossibilité d’évaluer l’efficacité de ses 
politiques. Paul Steele, coordinateur régional de l’IPE, explique que 
cette incapacité est liée au fait qu’une grande partie des dépenses sont 
effectuées au niveau local ou communautaire et associées de façon 
traditionnelle aux dépenses du ministère de l’Environnement sur les 
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questions du changement climatique au lieu d’être considérées comme 
une question intersectorielle. Cependant, sur la base de l’augmentation 
des dépenses consacrées aux changements climatiques, le ministère 
des Finances a voulu enquêter sur les montants des dépenses dans 
tous les départements ministériels. Avec l’IPE, le gouvernement a 
commandité une Revue des dépenses publiques sur le climat et les 
institutions (CPEIR).

Les nouveaux ‘comptes climatiques’

Merylyn Hedger, une consultante de l’Institut de développement 
d’Outre-mer (ODI)2 qui a aidé les Nations Unies à développer pour la 
première fois les processus de revue des dépenses publiques dans 
le monde, décrit comment l’analyse des dépenses et du budget liés 
au changement climatique est allée au-delà des investissements 
en capital matériel, tels que les routes et les infrastructures, pour 
inclure les allocations pour la protection sociale notamment dans les 
domaines de la santé, de l’éducation et des questions liées aux femmes 
et aux enfants. Pour la première fois, l’examen a également analysé les 
dépenses de la Division de l’administration locale afin d’identifier les 
dépenses liées au changement climatique au niveau local.

Les dépenses relatives au changement climatique ont été 
examinées dans 37 départements ministériels différents et 13  000 
lignes budgétaires ont été évaluées. Le processus a été laborieux, car 
il a exigé une bonne connaissance de l’architecture institutionnelle 
gouvernementale et des niveaux de coopération sans précédent. Les 
principaux chefs de file au sein du ministère de la Planification nationale 
ou des autorités administratives locales se sont avérés cruciaux pour 
porter ce processus à terme.

Une facture exorbitante

Les résultats de l’examen du budget et des dépenses montraient 
très clairement que la grande majorité des financements pour le 
climat relèvent des programmes multisectoriels à travers plusieurs 
départements ministériels. Au total, le Bangladesh est en train de 
dépenser, 1 milliard de dollars par an, soit 6 à 7 pour cent de son budget 
annuel pour l’adaptation au changement climatique.

2	  L’ODI a été le premier à effectuer de telles études dans nombre de pays tels que le Népal, la Thaïlande, 
les Samoa et le Cambodge.
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Le tableau est beaucoup plus parlant dans un contexte où la Banque 
mondiale estime  que le pays aura besoin ‘de 5,7 milliards de dollars 
pour les questions d’adaptation avant 2050’. L’examen du budget 
révèle que le Bangladesh est en train de dépenser déjà le cinquième de 
ce montant tous les ans.

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, l’examen du budget 
a montré que c’est le gouvernement du Bangladesh, et non les 
donateurs internationaux, qui paye cette facture. Les trois quarts des 
sommes allouées au changement climatique dans le pays proviennent 
directement du gouvernement, tandis que le dernier quart est versé par 
les donateurs internationaux. L’ironie de ces résultats n’échappera à 
personne : la quantité de carbone émise par le citoyen moyen européen 
en 11 jours équivaut à celle émise par le Bengali moyen en une année. 
Malgré tout, ce sont le gouvernement et la population du Bangladesh 
qui sont censés payer ces coûts croissants.

L’examen des dépenses a également révélé que les ménages les 
plus pauvres ont besoin de beaucoup plus de moyens pour s’adapter 
au changement climatique. Pour les foyers extrêmement pauvres et 
sans terres, le montant des dommages causés par le changement 
climatique est dans bien des cas sensiblement plus élevé que leurs 
revenus, et parfois excède même le double de leur revenu. En somme, 
ce sont les communautés les plus pauvres du Bangladesh qui écopent 
de ce déficit exorbitant en matière de développement. 

Changements institutionnels

Manumur Rashid, du ministère de la Planification nationale explique 
que cette revue a suscité beaucoup de réactions au sein et en dehors 
du ministère des Finances. Dans un pays où les deux tiers de la main-
d’œuvre dépendent directement des ressources environnementales 
pour leur subsistance, la question du changement climatique n’est plus 
reléguée en marge du discours politique, mais est maintenant devenue 
une question électorale cruciale. Les électeurs doivent savoir quel est 
le pourcentage de leurs taxes dépensé pour répondre au changement 
climatique et avec quelle efficacité. Les résultats de l’examen du 
budget ont fourni au gouvernement son premier état des dépenses.

L’examen des dépenses a déplacé la question du changement 
climatique au-delà de la seule responsabilité du ministère de 
l’Environnement. En rapprochant les fonctionnaires de plusieurs 
ministères, notamment ceux de l’agriculture, de la gestion des 
catastrophes, des ressources hydriques et des administrations locales, 
l’initiative a démontré l’importance du changement climatique pour 
tous les départements. Pour Mark O’Donnell, un consultant de l’IPE 
qui a effectué l’analyse financière du budget national, les niveaux de 
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coopération entre les ministères engagés dans ce processus n’auraient 
pas été possibles sans l’engagement du ministère des Finances qui a 
reconnu que les dépenses du gouvernement relatives au changement 
climatique sont d’importance économique nationale. 

Contribuer à l’agenda mondial

L’examen des dépenses a également eu un impact au-delà des 
frontières nationales. Le ministre de l’Environnement du Bangladesh 
a utilisé ces résultats dans des déclarations au parlement et lors des 
négociations internationales sur le changement climatique. Étant 
donné que le pays est un acteur essentiel sur la scène internationale, 
représentant  les intérêts des pays les moins avancés (LDC) aux 
prises avec la hausse croissante des factures climatiques, on peut 
espérer que les chiffres de ces études renforceront la position de 
ceux qui négocient à un niveau mondial l’obtention de financements 
nécessaires pour combler le fossé en matière de développement lié au 
changement climatique.

L’aube d’un nouveau cadre fiscal 

À la suite du processus CPEIR, le gouvernement a recommandé 
l’introduction d’une ligne budgétaire pour le climat, afin de pouvoir suivre 
les dépenses de façon plus continue à travers tous les départements 
ministériels, de la santé à l’éducation, à la gestion des catastrophes et à 
l’agriculture. Cette ligne ne devrait pas être uniquement applicable à un 
niveau national, mais également à un niveau municipal, afin d’obtenir 
une vision globale de la façon dont les autorités locales prennent 
en main les questions multidimensionnelles de protection de leurs 
communautés et de leurs moyens d’existence.

Le processus de suivi des dépenses fait partie d’une stratégie plus 
vaste dirigée actuellement par le ministère des Finances dans le but 
d’introduire « un cadre fiscal pour le changement climatique ». Cette 
approche permettra au gouvernement de suivre la demande et l’offre 
de fonds associées au changement climatique, ainsi que les sources 
de financement disponibles, tant au niveau national qu’international. 
En somme, cela fournira un compte courant dynamique pour les coûts 
associés au changement climatique.

Pour Rashid, ceci est un changement important dans la logique 
gouvernementale. Pour la première fois, le changement climatique ne 
constitue pas simplement une demande supplémentaire, mais est au 
centre des perspectives de développement du pays. Selon lui, on peut 
s’attendre à un ‘jour de présentation du budget’ bien différent, lorsque 
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la présentation du budget économique national par le ministre des 
Finances sera suivie de celle du budget national pour le climat. 

L’intégration des liens entre pauvreté et environnement au Bangladesh implique à la fois des 
consultations avec les parties prenantes des secteurs clés, tels que l’agriculture …

ainsi que la sensibilisation et la participation d’autres parties prenantes telles que les groupes de femmes 
afin de garantir une prise en compte de leurs besoins et préoccupations dans les politiques publiques.
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Les discussions visant à intégrer les questions de la pauvreté et de l’environnement dans la 
planification du développement et la budgétisation ont lieu au niveau national…

et aux niveaux régional et local, dans le but de refléter tous les processus de prise décision.
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RDP lao
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Le nouveau guide de la République 
démocratique populaire lao pour les 

investissements étrangers dans le secteur 
des ressources naturelles renforce les 

bénéfices locaux

Dans la province éloignée de Sekong au sud de la République 
démocratique populaire lao, de profonds fossés boueux entourent 
les villages dans le district de Thateng. Ils ne furent pas creusés par 
les villageois pour se protéger contre l’armée des envahisseurs, mais 
plutôt par une société vietnamienne de produits de caoutchouc 
pour empêcher le bétail des villageois d’entrer dans les plantations 
environnantes. La compagnie a obtenu du gouvernement de la RDP 
lao une concession de 50 ans pour la gestion de plantations. L’année 
dernière, à la suite de l’expansion de la plantation d’hévéas, vingt-
cinq villages furent déplacés, et les autres communautés perdirent 
l’accès à la forêt environnante d’où ils tiraient leur alimentation et 
leurs moyens d’existence. 

La constitution de la RDP lao garantit que toutes les terres du 
pays appartiennent à l’Etat. Les communautés expulsées du district 
de Thateng n’ont obtenu aucune compensation ni aucune terre de 
substitution. Pour éviter que les communautés et les écosystèmes 
dans tout le pays pâtissent de scénarios similaires, le gouvernement 
a mis au point un nouveau règlement pour les investisseurs étrangers. 
Le gouvernement qui agit en partenariat avec l’Initiative Pauvreté-
Environnement (IPE) du PNUD-PNUE, élabore de nouveaux 
contrats, des conditions plus strictes et des systèmes de suivi plus 
avancés afin que les investissements soient pro-communautaires et 
environnementaux.
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 La promotion des investissements étrangers directs (IED) en 
RDP lao, baguette magique du développement économique pour de 
nombreuses nations pauvres, a connu des résultats mitigés. Dans 
les meilleurs cas, les IED ont contribué à stimuler le développement 
économique, à créer des emplois, à apporter des compétences et des 
technologies dans un pays se développant rapidement.

Au cours de la dernière décennie, le taux de croissance annuel du 
PIB tourne en moyenne au dessus des 6 pour cent, résultat en grande 
partie impulsé par les IED dans les secteurs des ressources naturelles 
des grandes puissances comme la Chine, la Thaïlande et le Vietnam. 
Mais trop souvent, en RDP lao, l’impact social des IED n’a pas été 
quantifiable. Des travailleurs étrangers ont été recrutés, tandis que les 
matières premières ont été exportées, et les profits se sont accumulés 
au siège des compagnies hors des frontières nationales. Il arrive de plus 
en plus fréquemment que les terres autochtones, les parcs nationaux 
et les zones riches en biodiversité soient ‘mis en vente’. L’élimination 
irresponsable des déchets chimiques ainsi que la libre déforestation 
des forêts est le résultat des difficultés éprouvées par les autorités 
locales à suivre les activités des investisseurs qui s’installent dans le 
pays.3 

«  Achetez de la terre, on n’en fabrique plus,  » cette phrase écrite 
par Mark Twain pour les lecteurs américains du journal «  Territorial 
enterprise  » en 1862, est toujours d’actualité, mais cette fois-ci à 
l’échelle mondiale. La campagne d’Oxfam sur «  l’accaparement des 
terres » a permis de se rendre compte que les acquisitions étrangères 
de terres en particulier dans les pays les moins avancés (LDC) 
augmentaient considérablement. Plus de 1 200 projets fonciers de 
grande échelle, impliquant une surface de 80 millions d’hectares 
de terres, ont été vendus ou loués aux investisseurs depuis 2001, et 
principalement durant ces deux dernières années.4  

Cartographie des investissements 

L’Initiative conjointe du PNUD et du PNUE, l’IPE, a un temps 
d’avance sur l’histoire mondiale de l’accaparement des terres. Ces 
trois dernières années, l’initiative s’est associée au gouvernement de la 
RDP lao pour améliorer la qualité – et pas seulement le volume – des 
investissements étrangers dans le pays.

3  	 Les données officielles de 2005 du Ministère de l’Agriculture, signalent que jusqu’en 2002, 41,5% de 
la superficie des terres émergées étaient couvertes de forêts. Une estimation plus récente, datant de 
fin 2007, effectuée par l’Autorité nationale de gestion des terres mentionnait un chiffre de 35%. Les 
investissements étrangers directs (IED) dans les terres en RDP lao, 2010, GTZ.

4  	   Accaparement des terres : un scandale de plus en plus choquant, octobre 2011, Oxfam..
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L’intégration en RDP lao se concentre sur les principaux secteurs générateurs de revenus, tels 
que la production de canne à sucre…

… ainsi que sur les thématiques intersectorielles telles que le renforcement des capacités, par 
exemple dans le domaine du suivi des investissements dans la gestion des ressources naturelles.
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En collaboration avec le ministère de la Planification et de 
l’Investissement et le ministère de l’Environnement et des Ressources 
naturelles qui avaient peu de contacts auparavant, l’initiative IPE a 
commencé par cartographier le cycle et l’impact des investissements 
étrangers réalisés dans le pays. Cet exercice a révélé une situation 
chaotique. Dès 1986, lorsque la RDP lao est passée d’une économie 
planifiée à une économie de marché, le gouvernement a pratiqué une 
politique d’ouverture aux investissements étrangers.

Les entreprises pressenties n’étaient sujettes à aucun critère 
normatif, mais étaient plutôt évaluées au cas par cas, en fonction de la 
faisabilité financière et technique du projet. 

Les contrats juridiques décrivant les droits d’exploitation étaient 
généralement rédigés par d’importantes sociétés étrangères plutôt 
que par le gouvernement, et n’imposaient de ce fait qu’un nombre 
limité d’exigences à l’investisseur, particulièrement en ce qui concernait 
ses responsabilités sociétales et environnementales. Il n’existait 
aucun système centralisé permettant au gouvernement de suivre 
les investissements étrangers en cours, et les tentatives de suivi ou 
d’orientation des opérations étrangères dans le pays étaient réduites 
au minimum.

Manothong Vongsay, sous-directeur général du Département pour 
la promotion des investissements, décrit ainsi la première génération 
d’investissements étrangers : « Nous étions très ouverts. Nous voulions 
attirer n’importe quel IED, n’importe où dans le pays et dans n’importe 
quel secteur. » Cette attitude accueillante a porté ses fruits, car depuis 
1998 le gouvernement a approuvé près de 25 milliards de dollars 
d’investissements – en grande partie étrangers et concentrés dans 
les secteurs des activités minières, de l’énergie hydroélectrique et de 
l’agriculture.5 Malheureusement, beaucoup de nouveaux venus ont 
profité de cette organisation permissive.

De nouvelles règles

Le programme de l’IPE a découvert qu’en raison de l’accumulation 
d’investissements de mauvaise qualité, le problème ne pouvait être 
résolu par une unique initiative, mais qu’il devait plutôt être décomposé 
et géré sous plusieurs angles différents. Chacune des phases du cycle 
de vie d’un investissement offrait un point d’entrée différent pour un 
changement.

5	  Vientienne Times, cité par le Groupe de travail sur les Questions foncières
http://www.Laolandissues. org/2012/07/10/land-dispute-villagers-released/
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En collaboration avec le gouvernement, l’Initiative a examiné 
les conditions d’arrivée des IED dans le pays. En se basant sur 
l’évaluation d’un échantillon de contrats agricoles, pour des cultures 
telles que le caoutchouc et la canne à sucre, le gouvernement a pu 
pour la première fois comprendre dans quelle mesure les contrats 
s’alignaient sur la stratégie nationale consistant à ‘réduire la pauvreté, 
renforcer le développement du capital humain et avoir un impact sur 
l’environnement aussi limité que possible’ (Stratégie nationale pour 
la promotion et la gestion des investissements privés en RDP lao). 
Le processus a non seulement mis en évidence les insuffisances 
sociétales et environnementales des contrats actuels, mais a 
également démontré comment l’économie de la RDP lao pourrait tirer 
profit de schémas d’investissements durables à plus long terme.

Encouragé par les résultats de l’analyse, le gouvernement de la 
RDP lao a demandé à l’IPE de l’aider à mettre au point un nouveau 
modèle de contrat pour tous les accords futurs dans le secteur agricole. 
L’accord révisé garantit que la société étrangère s’engage à promouvoir 
la création d’emplois, les normes environnementales et la lutte contre 
la pauvreté. Bien que le contrat modèle soit en cours de finalisation, 
ses clauses ont déjà été utilisées lors de négociations avec des 
investisseurs potentiels.

Pour les villages de Thateng, un tel contrat aurait permis au 
gouvernement et aux communautés locales d’assurer un meilleur 
suivi du comportement de l’entreprise et d’éviter qu’un tel scénario se 
produise.

 

Suivre les comportements 

La recherche d’investissements de qualité commencera lorsque les 
compagnies étrangères franchiront le pas, mais elle ne sera pleinement 
effective qu’à condition que les opérations de la société soient suivies 
et gérées de façon continue. Jusqu’à présent, les gouvernements 
provinciaux de la RDP lao n’avaient aucune possibilité de suivre ou 
d’évaluer les investissements dans leurs districts.

L’équipe de l’IPE a collaboré avec les provinces dans toute la RDP 
lao afin d’aider les planificateurs locaux à concevoir, planifier, suivre et 
faire appliquer les contrats d’investissements. Les agents chargés de 
la planification, utilisent à l’heure actuelle, une base de données créée 
par l’IPE qui documente les investissements à travers le pays et qui 
leur permet de suivre les activités et de savoir où elles se déroulent. Ils 
disposent également d’un nouveau Cadre de suivi des investissements 
qui leur permet d’évaluer continuellement l’impact économique, 
environnemental et social des investissements.
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Une approche à l’échelle nationale 

Les changements au niveau provincial ont été étayés par des 
efforts nationaux. Le gouvernement étudie actuellement environ 
un tiers des investissements qui arrivent dans le pays. La ligne 
d’assistance téléphonique de l’Assemblée nationale, créée en 2004 
pour permettre au public de la RDP lao de soumettre au personnel 
parlementaire des questions qui le préoccupent, est inondée d’appels 
concernant les droits fonciers et les compensations. Et pour la 
première fois, les fonctionnaires de niveau intermédiaire possèdent 
des outils juridiques leur permettant de répondre, d’enquêter et d’agir 
en réponse à ces recours. 

En juin 2012, le ministère de la Planification et de l’Investissement 
en RDP lao a annoncé une suspension de quatre ans applicable 
aux nouvelles licences d’exploitations minières et aux concessions  
de terres accordées pour des plantations d’hévéas. Bien qu’il ne 
soit pas le premier à agir ainsi, le ministre de la Planification et 
de l’Investissement, Somdy Duangdy, pense que cette mesure 
provoquera une nouvelle génération d’investissements étrangers  : 
«  Nous inspecterons désormais tous les projets d’investissements 
approuvés,  » affirme-t-il. Dans le futur, «  avant d’approuver de 
nouveaux projets, nous nous assurerons qu’une enquête complète 
soit menée et que des terres soient attribuées. »

La nouvelle génération 

La mission de réforme des investissements étrangers en RDP lao 
est un processus en cours de grande ampleur étant donné l’échelle 
des changements institutionnels et du renforcement des capacités 
exigés. Le pays manque de moyens financiers et d’équipements, et 
par ailleurs les fonctionnaires responsables de l’examen des Études 
d’impact environnemental (EIE) et de la vérification de la conformité 
des investissements ont besoin de formations complémentaires.

D’après Grace Wong, ancienne conseillère technique de l’IPE, les 
possibilités limitées de participation communautaire au processus 
national de prise de décision ont constitué l’obstacle majeur. Si d’une 
part la collaboration de l’IPE avec le gouvernement a catalysé des 
réponses pratiques aux problèmes immédiats causés par de mauvais 
investissements étrangers, il n’en demeure pas moins que les questions 
épineuses liées à l’utilisation des terres, à la planification et aux droits 
fonciers n’ont pas encore été réglées.

La dynamique du changement ayant été enclenchée, l’IPE est 
désormais bien placée pour jouer son rôle d’assistance aux pays, aux 
donateurs et aux ONG pour relever ces défis complexes.
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Conclusion 

En octobre 2012, le gouvernement de la RDP lao a mis sur pied un 
groupe de travail pour enquêter sur le conflit dans le district Thateng 
de Sekong. D’après un représentant du gouvernement, «  (le groupe 
de travail) se rendra dans le sud pour donner suite aux plaintes de la 
population. »6

Historiquement, les villageois ne disposaient que de pétitions et 
de protestations pour faire valoir leur cause. Mais, si les activités du 
gouvernement se poursuivent dans le même sens, ils pourront dans 
le futur être protégés par des outils juridiques plus efficaces qui 
préserveront leurs ressources locales et leurs moyens d’existence. 
En continuant sur cette lancée, le pays pourra bientôt garantir 
l’évaluation des investissements en fonction de leurs impacts sociaux 
et environnementaux et pas seulement en fonction des profits qu’ils 
génèrent.

6	  Site Web du groupe de travail sur les questions foncières : http://www.laolandissues.org/2012/10/02/
land-dispute-task- force-formed/
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Des approches participatives sont adoptées pour garantir que la voix des femmes soit 
entendue durant l’étude des différentes options d’investissement.

Les marchés locaux offrent d’importantes possibilités de revenus pour les agriculteurs 
dans tout le pays.
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La gestion des ressources naturelles demeure le pilier de l’économie de la RDP lao...

… et les moyens d’existence sont menacés par des catastrophes naturelles telles les 
inondations, qui ont fait des ravages dans la Province d’Oudomxay.
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Malawi
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Le Malawi change de trajectoire après avoir 
analysé les coûts réels et les bénéfices de 

ses choix politiques

Sur la rive des Grands Lacs du Malawi, vous pouvez chaque soir 
observer des lumières qui clignotent sur leur surface, ce sont celles 
des lampes que les pêcheurs suspendent à leurs barques pour attirer 
les poissons. Le célèbre ‘Chambo’ ou sar commun de cette région, 
est un plat national très apprécié. Comme l’explique un résident : 
« vous n’aurez pas visité le Malawi tant que vous n’aurez pas goûté au 
Chambo. » Mais ces dernières années les réserves de poisson dans le 
lac Malawi ont diminué. Les pêcheurs ont été obligés de se déplacer 
vers le large pour pêcher en utilisant un nouvel équipement que la 
plupart d’entre eux ne peuvent se permettre d’acheter.

Dans un tout autre contexte, à Capitol Hill à Lilongwe, dans les 
couloirs des services centraux et des ministères, le gouvernement 
est pleinement conscient des conséquences dramatiques de la 
diminution des stocks de poissons sur les communautés locales. La 
pêche génère 400 000 emplois, des moyens de subsistance pour 2 
millions de malawiens, et le poisson fournit jusqu’à 40 pour cent des 
protéines de l’ensemble du pays.7 

Les pressions exercées par la surpêche sont accrues par la baisse 
du niveau des eaux dans les lacs du pays, produite par des saisons des 
pluies plus courtes en raison du changement climatique, perturbant 
la pisciculture et les alevinières. Au fur et à mesure que les stocks 
de poissons diminuent, les communautés locales de pêcheurs sont 
forcées de trouver de nouvelles activités génératrices de revenus pour 
nourrir leurs familles et acheter le combustible nécessaire. 

7	  Malawi. Summary of economic valuation of natural resources, 2010, IPE.
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Ils utilisent le charbon comme alternative, ce qui augmente le 
taux de déforestation en zones rurales.

Le gouvernement du Malawi, alerté par une nouvelle 
analyse économique et la preuve des  liens forts existants entre 
pauvreté et environnement, a transformé sa stratégie nationale 
de développement. Cette nouvelle approche a catalysé dans 
l’ensemble du réseau de la fonction publique, des changements en 
vue de créer un futur plus résilient pour les communautés locales et 
les écosystèmes dans tout le pays.

Le cycle de dégradation environnementale et de pauvreté n’est que 
trop familier au Malawi et va bien au-delà de ses zones de pêche. Après 
avoir été témoin des taux croissants de déforestation au Malawi durant 
la précédente décennie, Nyuma Moghogho, directeur adjoint des 
forêts, remarque que «  la responsabilité principale du Département 
des forêts est de protéger les arbres, mais si les populations ont atteint 
un tel degré de pauvreté qu’elles n’ont pas d’autre option que de les 
abattre, cette tâche devient ardue.  » Au Département de la faune 
et de la flore sauvage, un directeur adjoint, démotivé, est assis à son 
bureau recouvert de lettres sur les procédures juridiques concernant les 
braconniers capturés alors qu’ils agissaient dans les parcs naturels du 
Malawi, une tendance qui s’est accentuée de pair avec l’aggravation de 
la question de la sécurité alimentaire en zones rurales.

Jusqu’à récemment il était très difficile de mettre en exergue les liens 
entre la pauvreté et les dépenses du gouvernement dans le secteur de 
l’environnement. Brighton Kumchedwa, qui travaille pour le ministère 
du Tourisme et de la Culture, commente  : « dans un pays comme le 
Malawi où les niveaux de pauvreté sont extrêmement élevés, affirmer 
que l’on doit s’occuper de notre faune et flore sauvage peut donner 
l’impression que les êtres humains ne nous intéressent pas. »

Évaluer les coûts

En janvier 2011, une étude lancée par l’Initiative Pauvreté-
Environnement (IPE), un programme conjoint du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) et du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), a recadré les termes du 
débat. Pour la première fois, les coûts et les bénéfices d’une gestion 
durable et non durable des ressources naturelles au Malawi ont été 
quantifiés et comparés dans quatre domaines: foresterie, pêche, faune 
sauvage et sols. Les résultats ont montré que l’utilisation non durable 
des ressources naturelles coûte au pays l’équivalent de 5,3 pour cent 
du PIB chaque année, ce qui représente plus que les financements 
totaux alloués à l’éducation et à la santé dans le budget national de 
2009. Cela a permis de révéler également le potentiel encore inexploité 
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des abondantes ressources naturelles du pays pour réduire l’extrême 
pauvreté. L’érosion des sols, à elle seule, réduit la productivité agricole 
de 6 pour cent. Si ce manque à gagner était récupéré, 1,88 million de 
personnes de plus sortiraient de la pauvreté d’ici à 2015.8

Cette étude a marqué un tournant décisif, tant pour le gouvernement 
que pour ses partenaires du développement. Jan Rijpma, qui travaille 
avec le PNUD, note que l’analyse a prouvé que « nous ne créons pas 
uniquement nos programmes environnementaux pour protéger une 
forêt. Ils ont une justification économique et un sens en terme de 
développement.  » Pour les fonctionnaires employés dans différents 
secteurs, la force du rapport réside dans sa capacité à être compris 
et assimilé par tout un chacun, indépendamment de ses priorités 
personnelles. Auparavant, des secteurs peu reconnus tels que la 
foresterie et celui de la faune et de la flore sauvage contribuaient 
respectivement à 6,1 pour cent et 2,7 pour cent du PIB total (1,8 pour 
cent et 0 pour cent de plus que les statistiques officielles).9

Maurice Makuwira, qui dirige les services de vulgarisation dans 
le secteur de la pêche, décrit comment l’étude a galvanisé le 
gouvernement et l’ensemble des parties prenantes. «  J’ai participé à 
des réunions où chacun mentionnait l’analyse qui avait été effectuée, où 
chacun disait, ‘regardez ces chiffres’. » Selon lui, l’analyse économique 
a non seulement démontré la contribution macroéconomique des 
ressources naturelles au PIB, mais a également mis en lumière les 
liens entre les investissements dans les écosystèmes et la lutte contre 
la pauvreté, entraînant un changement dans la façon dont toutes les 
institutions gouvernementales abordent ces questions.

 

De la source à la bouche

Les résultats de l’analyse économique sont allés bien au-delà 
des couloirs du gouvernement. En effet, grâce aux activités de 
sensibilisation de l’IPE, ils ont fait la une des quotidiens nationaux, 
avec des titres signalant  que « 191 millions de dollars étaient perdus 
chaque année sur les ressources naturelles » (The Malawi Democrat 
et The Nation). Ces titres s’inspiraient d’une analyse plus approfondie 
parrainée par l’IPE à travers le lancement du Rapport sur l’état de 
l’environnement et les perspectives futures au Malawi (MSEOR). La 
publication a dressé un bilan de l’état des ressources naturelles et 
de l’environnement et a réuni un grand nombre d’universitaires et de 
techniciens dans tout le pays.

8	  Étude économique – Economic analysis of sustainable resources Use in Malawi, janvier 2011, IPE et 
gouvernement du Malawi.

9	  Ibid.
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Daisy Kambalame-Kalima, représentante d’une ONG locale travaillant 
avec le secteur privé et la société civile, décrit comment l’ensemble de ces 
publications est utilisé comme outil de plaidoyer auprès des  autorités. Il 
y a à peine un an, la demande de droits d’exploitation sur le lac Malawi 
présentée par une compagnie pétrolière a été rejetée grâce aux preuves 
fournies par des organisations de la société civile. De façon similaire, le 
département des Forêts est maintenant approché par des producteurs 
de tabac et des entreprises locales qui proposent de soutenir des activités 
de plantation d’arbres.

David Smith, le Directeur régional de l’IPE, se rappelle que l’analyse 
économique n’a suscité aucune réaction négative (de la part du 
gouvernement) même si ce qu’elle décrivait était difficile à accepter. Il 
attribue cette réaction à la nouveauté de l’approche IPE qui vise à aller au 
coeur du processus de prises de décision. Au Malawi, le point névralgique 
du gouvernement est le ministère de la Planification économique et du 
Développement. C’est là que sont prises les décisions à long terme, et c’est 
sur la base de leurs recommandations que les budgets sont décidés et 
attribués au ministère des Finances. Un fonctionnaire le décrit comment 
étant la source des « plans directeurs dont tout le reste découle, » et du 
même coup l’unique lieu où il est possible d’impulser un changement 
institutionnel profond.

Placer l’IPE dans le ministère de la Planification économique et du 
Développement a suscité quelques résistances. Themba Kalua, un 
malawien travaillant pour le PNUE qui a participé, il y a trois ans, à la 
création du bureau de l’IPE, décrit le combat mené pour convaincre tous 
les départements de la nécessité de l’installer dans un département d’une 
telle importance. « La plupart des personnes pensaient que nous devions 
être rattachés au ministère de l’Environnement, » a-t-il remarqué.

L’IPE a pour hypothèse que pour que les enjeux de protection de 
l’environnement et de lutte contre la pauvreté soient intégrés dans les 
artères et les veines du gouvernement, ils doivent d’abord être inscrits 
au cœur des programmes et des processus de planification. D’après 
Smith, la phase précédant le lancement de l’initiative au Malawi 
fut cruciale  : «  Nous avons effectué plusieurs études préliminaires 
concernant la façon de travailler du gouvernement, non seulement au 
niveau macro, mais également au niveau sectoriel. » En cartographiant 
le paysage institutionnel, l’IPE a pu visualiser les processus de prises de 
décision, et localiser les points d’entrée dans le système. Cette étape 
préliminaire a été suivie d’une série de visites sur le terrain, de réunions 
et de présentations avec les ministères. Le Directeur de la Planification 
économique, Yona Kamphale, se rappelle le moment où lui-même et 
le Secrétaire principal ont été convaincus par l’approche : «  en tant 
qu’économistes, vous écoutez les arguments et vous voyez les liens. » 
Cela nous a permis de comprendre que les enjeux environnementaux 
ne touchent pas qu’une seule personne, mais tout le monde. »
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Changement de trajectoire

La tactique d’IPE, consistant à planifier méticuleusement, à 
construire des relations, selon une stratégie globale, s’est avérée cruciale 
pour certains changements qui ont eu lieu au Malawi. Le plan national 
(la nouvelle Stratégie II de croissance et de développement du Malawi 
pour 2011-2016), qui décrit en détail l’orientation macroéconomique du 
pays pour les cinq années à venir, identifie le changement climatique 
et la gestion des ressources comme un des neuf domaines prioritaires 
pour le pays. Au cours des cinq prochaines années, le gouvernement 
aimerait attribuer 19  028 millions de kwachas (environ 50 millions 
de dollars au taux de change de mai 2013) à des programmes 
environnementaux, et garantir que tous les secteurs se préparent à 
faire face au changement climatique. Bien que les dépenses dans 
d’autres domaines, tels que le VIH/SIDA et l’éducation, soient encore 
écrasantes par rapport à ce secteur, ces mesures constituent une 
étape fondamentale pour un gouvernement qui auparavant n’avait 
jamais investi de fonds importants dans l’environnement dans le but 
de lutter contre la pauvreté.

 

Transformation sectorielle 

Le changement de cap au niveau national a provoqué des 
transformations dans tous les secteurs. En ce qui concerne la pêche, 
la nouvelle politique, qui est en cours de finalisation, accorde plus 
d’importance à la protection et à la restauration des eaux peu 
profondes dans le but de soutenir la pêche de capture et les moyens 
d’existence qui lui sont associés. Elle promeut simultanément la 
pisciculture en tant que nouvelle source d’investissement, tout en 
introduisant des réglementations plus strictes pour le secteur privé. 
De nouvelles stations de suivi sur le lac Malawi contrôleront toutes les 
variations de la qualité de l’eau liées à l’installation de nouvelles cages 
ou à de nouvelles pratiques d’alimentation en aquaculture. La nouvelle 
approche accorde également une place plus importante au rôle de la 
pêche en tant que source d’alimentation pour le pays, et des mesures 
ont été adoptées pour garantir que le produit final soit de bonne 
qualité. La stratégie encourage les communautés à influencer la prise 
de décisions politiques et à jouer un rôle actif dans le suivi des normes 
sociales et environnementales dans le secteur de la pêche. 
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De la politique à la pratique

La transformation nationale et sectorielle est en cours, mais le futur 
réserve encore des défis de taille en matière de mise en œuvre. Daisy 
Kambalame-Kalima signale que les plans doivent être traduits en 
décisions quotidiennes, et d’après elle, la politique du gouvernement 
présente encore des incohérences. Le ministère de l’Agriculture et 
de la Sécurité alimentaire, avec le soutien de la Banque mondiale, 
dépense 85 pour cent de son budget, environ 10 pour cent du budget 
national, pour le Programme de subvention des intrants agricoles, qui 
subventionne des intrants améliorés comme les semences hybrides 
(maïs) et les engrais. L’échelle même des subventions entrave les 
investissements dans d’autres domaines, et l’impact de quantités 
aussi importantes d’engrais synthétiques sur les écosystèmes locaux 
est sujet à discussion. Mais il n’existe pas encore de plans pour affronter 
la question de la réforme des subventions.

Conclusion 

Le processus d’intégration des liens pauvreté-environnement au 
coeur de la stratégie de développement du Malawi est bien amorcé. 
Les changements ont lieu en amont et il faudra du temps pour qu’ils 
se propagent à travers les nombreux échelons du gouvernement. En 
tout cas, pour la vie des pêcheurs et des femmes en bordure des lacs 
du Malawi, cette nouvelle orientation politique signifie des revenus 
plus stables, une plus grande résilience au changement climatique 
et de nouvelles opportunités pour l’entrepreneuriat local. Tant que la 
dynamique du changement se maintiendra, le célèbre poisson Chambo 
continuera à se multiplier pendant de nombreuses générations.  
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Les forêts au Malawi fournissent à la majorité de la population du combustible pour la cuisine 
et des matériaux de construction destinés à des utilisations industrielles ou domestiques.

La pêche est une occupation importante, fournissant la principale source de revenus et de 
protéines alimentaires à la population du Malawi.
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Tajikistan
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Le Tadjikistan remanie complètement son 
processus de planification avec « le triple 

bilan »

Dans le district de Gonchi, de la région Sughd au nord du Tadjikistan, 
un groupe de femmes cultive dans une serre solaire. Malgré le froid, 
les cultures se portent bien et continueront à se développer durant les 
mois d’hiver. La récolte qui comprend des tomates et des concombres, 
ne fournit pas seulement une source vitale de nourriture aux familles 
de ces femmes, mais permet également de vendre le surplus aux 
autres villages du district. Sur une période de six mois, chaque serre 
peut générer jusqu’à 3 600 dollars, une source essentielle de revenus 
pour ces femmes et leurs foyers. Au cours de cette année, les nouvelles 
coopératives de femmes ont appris à s’occuper de leurs cultures, à 
fabriquer du compost organique et à faire de leurs serres des micro-
entreprises gérées avec succès. 

Les serres solaires ne sont qu’un vague aperçu des changements 
qui ont lieu dans tout le Tadjikistan, alors que le gouvernement 
a commencé à transformer de fond en comble ses processus de 
planification. La révision des plans de développement, de nouveaux 
indicateurs et des directives pratiques permettant d’orienter les 
investissements vers de nouvelles entreprises vertes dans certaines 
des communautés les plus pauvres, prouvent que l’approche triple 
bilan ‘personnes, planète, profit’ peut relancer le progrès.

 Au Tadjikistan, «  pays des montagnes escarpées  », les sols 
productifs sont des biens précieux. L’agriculture constitue l’épine 
dorsale de l’économie et soutient les moyens de subsistance des deux 
tiers des communautés rurales. Cependant le pays est caractérisé par 
des terrains abrupts et seuls 7 pour cent des terres du Tadjikistan se 
prêtent à l’agriculture. Les pratiques agricoles non durables se sont 
intensifiées et ont conduit à l’épuisement des sols, à la déforestation 
et à une baisse de la productivité des sols. Ces problématiques ont été 
exacerbées par le changement climatique.
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Bien que les plans nationaux de développement du Tadjikistan 
(Stratégie nationale de développement et Stratégie de réduction de la 
pauvreté) parlent du besoin d’une durabilité environnementale, le pays 
a eu du mal à convertir ses objectifs en progrès significatifs sur le terrain. 
Manuchehr Rakhmonov, un conseiller économique du  gouvernement 
travaillant pour le PNUD, explique que les «  budgets nationaux et 
les budgets locaux souffrent d’un manque de ressources et visent 
principalement à satisfaire les besoins sociaux, ce qui empêche les 
planificateurs d’attribuer des financements pour l’introduction et le 
soutien d’initiatives environnementales de qualité. »

Le gouvernement du Tadjikistan travaille depuis 2010 avec 
l’Initiative Pauvreté-Environnement (IPE) pour affronter le double défi 
de la protection de l’environnement et de la lutte contre la pauvreté. 
Compte tenu des budgets limités, le gouvernement a tenu à démontrer 
aux communautés et aux autres décideurs politiques qu’investir dans 
l’environnement pourrait contribuer à remplir leur objectif à plus long 
terme d’aider les communautés les plus pauvres. En s’associant au 
ministère du Commerce et de l’Économie (MEDT), dans le cadre du 
Programme communautaire pluridisciplinaire du PNUD, l’initiative 
a travaillé à tous les niveaux du gouvernement pour montrer qu’une 
approche pauvreté-environnement peut stimuler les entreprises et 
soutenir de nouvelles stratégies de subsistance tout en restaurant les 
écosystèmes.

Construire à partir des structures existantes 

Après avoir évalué tout le processus de planification, du 
niveau national au niveau local, ou ‘jamoat’, pour découvrir les 
goulots d’étranglement et transformer le cycle de planification, le 
gouvernement a compris qu’un des principaux blocages se trouvait 
au niveau régional. Dans certains cas, les plans reconnaissaient à 
peine les problèmes environnementaux, tandis que les autorités des 
communes et des régions manquaient de formation ou de capacités 
pour évaluer l’état de leurs ressources naturelles. La région de 
Sughd au nord du Tadjikistan génère 40 pour cent de la production 
industrielle et 30 pour cent de la production agricole de l’ensemble 
du pays. En tant que moteur de croissance du pays, elle a fait l’objet 
d’investissements importants, tant de la part du gouvernement que 
des donateurs internationaux.

L’initiative qui s’est alignée sur la stratégie de l’IPE consistant 
à fonctionner avec les institutions en place, s’est associée au 
Programme de croissance régionale (RGP) multidonateurs, mis en 
œuvre dans 14 districts et 65 jamoats de la région de Sugdh, afin 
de réélaborer les plans de développement. Henrieta Martonakova, 
agent de contact régional pour l’IPE, décrit à quel point il est 
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important de tirer parti d’un programme déjà en cours. « En utilisant 
des mécanismes déjà établis, plutôt qu’en concevant de nouvelles 
structures, nous avons pu utiliser le travail entamé et les relations 
avec les parties prenantes clés. »

À la suite des interventions de l’IPE, les représentants du 
département de l’Environnement au Tadjikistan (Comité pour la 
protection de l’environnement) furent invités pour la première fois 
autour de la table pour mettre au point les plans de développement 
régionaux. L’initiative qui s’associe étroitement aux leaders de 
communautés et aux représentants du gouvernement a élaboré 
des directives pour aider les agents de la planification au niveau du 
district à intégrer les questions de pauvreté et d’environnement à leur 
processus de planification du développement.

Grâce à ces efforts, le plan de développement régional du Sughd 
ainsi que les plans des quatorze districts intègrent les problématiques 
relatives à la pauvreté et à l’environnement. Les planificateurs de tout 
le pays peuvent désormais tirer des leçons des expériences de la 
région de Sughd par le biais d’un manuel qui décrit de façon pratique 
comment introduire le tandem pauvreté-environnement dans le 
processus de planification. L’agence nationale des Statistiques a 
également incorporé les indicateurs mis au point au niveau régional 
dans sa base de données afin de suivre et contrôler les nouveaux 
objectifs.

Réorienter les flux d’investissements 

Zufira Pulatova, ancienne directrice nationale de projet pour l’IPE, 
explique qu’il était nécessaire de fournir des preuves des bénéfices 
que pouvaient apporter l’approche afin de pouvoir démanteler les 
processus de planification aux niveaux régional et communal  : «  Au 
début, les représentants du gouvernement local et les communautés 
nous considéraient comme des environnementalistes. Ils n’étaient pas 
convaincus que l’approche générerait des bénéfices économiques. 
Nous devions présenter des preuves et démontrer que l’approche 
fonctionnait. »

L’IPE a découvert que les principaux flux financiers dirigés vers la 
région de Sughd étaient dépourvus de critères environnementaux et 
sociaux. Le mécanisme du Fonds fiduciaire dirigé par des donateurs 
internationaux, visait à créer des emplois et à générer des revenus, 
tandis que les prêteurs des institutions de microfinance, source 
importante de financements pour les communautés, fournissaient des 
prêts sur la base d’un unique critère : le retour sur investissements.

Dilafruz Mavlyanova, un conseiller économique du PNUD qui 
travaille avec le RGP, explique que les communautés locales n’ont 
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manifesté aucun intérêt lorsqu’une institution de microfinance a 
proposé un prêt vert en 2009, car elles aussi étaient peu convaincues 
de la rentabilité des projets.

Les autorités locales, en collaboration avec l’IPE, ont recherché quels 
types d’initiatives commerciales seraient susceptibles de rapporter 
des bénéfices tout en améliorant la qualité de vie et les écosystèmes 
sur le long terme. Les communautés locales reçurent un soutien pour 
identifier les produits et services ‘verts’, qui furent ensuite évalués par 
les représentants du département de l’Environnement. Le processus 
consistant à épauler les communautés s’est avéré important pour 
attirer et renforcer les capacités des populations locales afin qu’elles 
puissent prendre la mesure de l’impact environnemental des différents 
projets d’entreprise.

À ce jour, plus de 65 entreprises répondant aux critères 
environnementaux et de réduction de la pauvreté sont soutenues 
par le mécanisme du fonds fiduciaire régional. Il existe également de 
nombreux autres projets, allant des puits d’irrigation, et des systèmes 
de compostage organique, aux unités d’élimination des déchets 
encourageant le recyclage. Dix nouvelles coopératives, similaires à 
celles du district de Gonchi, fonctionnent actuellement, créent des 
emplois pour 30 femmes et offrent également – dans certains cas – 
une nouvelle source de revenus aux familles durant les hivers froids. 
Les femmes remplissent, pour la première fois, un rôle actif au sein de 
l’économie locale, et n’ont plus à dépendre de transferts de fonds de 
l’étranger.

Transformer l’approche nationale 

Le succès de cette nouvelle approche au niveau régional a fourni 
des preuves importantes pour les décideurs politiques nationaux. 
Zufira Pulatova expose comment le «  ministère des Finances a été 
convaincu par l’approche une fois qu’il a pu réaliser quel était son 
impact au niveau régional. » 

En étroite collaboration avec le gouvernement, l’IPE a aidé à 
mettre au point la prochaine stratégie nationale à moyen terme. 
Martin Smutny, un conseiller technique de l’IPE, a insisté sur le fait 
que le gouvernement a créé une équipe composée de membres du 
gouvernement, d’ONG et de partenaires commerciaux pour examiner 
le plan en détail.

La stratégie nationale doit encore être finalisée, mais il est 
prévisible que des domaines clés, tels que l’énergie et les ressources 
hydriques, seront revus selon la nouvelle orientation sur la pauvreté et 
l’environnement, ce qui en dernière instance permettra de réattribuer 
les budgets en vue d’un développement plus durable. 
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Smutny mentionne que les progrès au niveau national sont 
très encourageants, mais que pour garantir un impact maximum, 
l’intervention doit commencer au début du processus d’examen, et que 
« l’impact ne dépend pas de l’analyse. Les agences gouvernementales, 
de l’énergie, du transport et de l’agriculture ont toutes des priorités 
différentes. Il est donc important de leur octroyer autant de temps 
que possible pour qu’elles comprennent les implications des liens 
pauvreté-environnement dans leurs priorités. » 

De nombreuses parties prenantes insistent également sur le fait que 
le manque de coopération entre les ministères au Tadjikistan continue 
à créer des difficultés considérables. L’Autorité de la protection 
de l’environnement et le ministère de la Planification économique 
s’étaient rarement rencontrés avant les activités de l’IPE au Tadjikistan. 
Depuis que des liens ont été noués entre les différents ministères, il est 
crucial que les activités se poursuivent à travers l’élaboration et la mise 
en œuvre de plans sectoriels.

 

Conclusions

Le gouvernement du Tadjikistan se charge de revoir tous les aspects 
du processus de développement, des plans en cours d’élaboration, aux 
flux d’investissements et aux accords de suivi. Bien qu’il reste encore 
beaucoup de chemin à parcourir, la méthode prouve déjà qu’un triple 
bilan peut produire des résultats tangibles. La nouvelle approche 
garantit un futur plus stable et plus indépendant aux groupes de 
femmes à Gonchi et aux communautés dans le reste du pays. 
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mais moins de 10  % des surfaces sont cultivables. Ici, un champ de coton, principal 
produit agricole du pays.

Montagneux et éloigné, le Tadjikistan possède des paysages ruraux spectaculaires…
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Fournir l’accès à une meilleure eau potable – dont les retombées positives dans le domaine 
social et économique sont nombreuses – est un défi majeur dans les régions rurales éloignées

… et  la demande de bois de feu pour le chauffage et la cuisine conduit à la déforestation 
dans certaines régions.
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Uruguay
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Gérer les déchets, partager la richesse : 
l’Uruguay s’appuie sur la loi pour catalyser la 
transition vers une économie verte inclusive 

Dans un dépôt près de Canelones, Uruguay, une équipe d’hommes 
et de femmes, portant des combinaisons et des gants de protection, 
séparent sur un tapis roulant, le verre, les boîtes en métal et le plastique. 
En bruit de fond, on peut entendre le grondement des machines qui 
nettoient et emballent les matériaux à recycler. Des caisses remplies 
à ras bord de bouteilles en plastique tout juste recyclées s’alignent le 
long des murs de l’entrepôt dans l’attente d’être expédiées à l’usine 
de traitement. La journée tire à sa fin et les ouvriers recevront bientôt 
leur paye avant de s’en aller.

Avant d’entrer dans la coopérative de gestion des déchets, Ave 
Fenix (Le Phénix), les ouvriers faisaient partie d’un groupe informel 
qui recueillait des déchets dans la rue et les immenses décharges 
de la ville, à la recherche de matériaux recyclables. En l’absence de 
sites officiels de sélection des ordures, les collecteurs de déchets 
étaient forcés d’utiliser les bas-côtés des rues, des terrains vagues du 
voisinage ou même leur propre habitation pour trier les ordures. Des 
piles endommagées, des couches sales et des aiguilles contaminées 
n’étaient que quelques-uns des dangers auxquels ils étaient 
confrontés chaque jour. Pour nombre d’entre eux, les conditions de 
travail et les risques d’infection qu’ils couraient étaient éclipsés par 
l’indignité de leur travail quotidien et le harcèlement dont ils étaient 
victimes dans les rues de la ville. En tant que travailleurs informels, ils 
n’avaient ni contrat, ni retraite, ni garantie de travail et aucun moyen 
d’exiger de meilleures conditions de travail. Les ramasseurs informels 
de déchets ont été pendant longtemps le maillon invisible, mais 
essentiel dans le cycle de gestion des ordures – jusqu’à maintenant.
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Pour la première fois, les recycleurs de détritus en Uruguay sont 
reconnus par la juridiction nationale qui leur accorde le droit à des 
conditions de travail décentes, des salaires stables et une protection 
sociale. Le gouvernement, motivé par une meilleure compréhension 
des liens pauvreté-environnement au niveau de la politique 
nationale, engage des fonds et des ressources supplémentaires 
pour appliquer les mêmes leçons à d’autres problèmes importants 
qui touchent le pays.

L’industrie des déchets en Uruguay est une affaire fructueuse. Dans 
un pays où 92 pour cent de la population vit en zones urbaines, où 40 
pour cent de la population nationale vit à Montevideo, la capitale à elle 
seule transforme chaque jour jusqu’à 800 tonnes d’ordures ménagères. 
Dans le cadre des efforts en faveur d’une économie plus verte, ces 
chiffres devraient augmenter sensiblement dans les années à venir. 
Un des maillons importants du cycle des déchets est la récolte, le tri 
et la vente de matériaux qui doivent être recyclés. Traditionnellement, 
la main-d’œuvre remplissant ce rôle était composée de recycleurs 
informels – d’après les estimations du gouvernement, 30  000 
personnes à Montevideo participent à ce secteur10.

Dans le passé, en Uruguay, la gestion des ordures était considérée 
comme une question environnementale qui concernait principalement 
les municipalités. Le gouvernement qui travaille en partenariat avec 
l’Initiative Pauvreté-Environnement (IPE), un programme conjoint 
du PNUD et du PNUE, aborde actuellement la question d’un point 
de vue très différent qui tient compte des dimensions tant humaines 
qu’écologiques du cycle des déchets.

Cartographier le problème  

Pour comprendre les différentes étapes du cycle des déchets, et 
savoir à quel point il est possible d’en améliorer les performances 
en termes sociaux et environnementaux, l’IPE a réuni le Bureau de 
la Planification et du Budget, le ministère du Développement social 
et le ministère du Logement, de l’Aménagement du territoire et de 
l’Environnement. Gabriel Labatte, Coordinateur régional de l’IPE, se 
rappelle les réticences des représentants du gouvernement, qui bien 
que connaissant les liens théoriques entre la lutte contre la pauvreté 
et la protection de l’environnement, n’étaient pas convaincus que 
ces deux dimensions puissent être traitées conjointement dans un 
cadre politique, et produire des résultats concrets. Cependant, en 
cartographiant l’ensemble du cycle de gestion des déchets, ils ont 

10	  Page Web : http://www.undp.org/content/undp/en/home/presscenter/articles/2011/11/09/uruguay-
re- cycling-waste-into-livelihoods.html
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découvert qu’il ne s’agissait pas simplement d’une question d’efficacité 
de l’utilisation des ressources ou de protection de l’environnement. 
C’était un problème de santé publique au vu des conditions malsaines 
auxquelles les ouvriers étaient soumis, ainsi qu’un problème de 
politique sociale, en raison du travail des enfants et de l’accès à la 
sécurité sociale. En travaillant sur ces questions il était possible de 
changer le cours de la vie de certaines des communautés les plus 
pauvres de l’Uruguay.  

Reformuler la loi

Les ministères s’intéressèrent ensemble aux dispositifs institutionnels 
actuels relatifs au cycle des déchets, plus particulièrement à la Loi 
sur les emballages créée en 2004, pour promouvoir la réduction, la 
réutilisation, le recyclage et la récupération d’emballages jetables, loi qui 
faisait déjà l’objet d’un examen. La loi visait à éclaircir les responsabilités 
institutionnelles des supermarchés et des fabricants concernant le 
recyclage de leurs produits, plutôt que le rôle des ramasseurs informels 
de détritus – le maillon humain de la chaîne. Avec l’appui de l’IPE, le 
gouvernement s’emploie actuellement à réviser la Loi sur les emballages, 
dans le but de soutenir de nouveaux systèmes de gestion des déchets se 
focalisant explicitement sur le rôle joué par les travailleurs informels. Un 
plan centralisé a été lancé sous l’égide de la Chambre des industries de 
l’Uruguay, afin de créer des « circuits propres de recyclage » qui donnent 
la priorité à l’embauche de travailleurs informels.

L’adoption de la loi 

Durant la définition de la politique nationale, les ministères du 
gouvernement central souhaitèrent avoir une meilleure vision de 
son application sur le terrain. En collaborant étroitement avec les 
municipalités de Canelones, l’initiative a donc testé les nouveaux 
systèmes de gestion dans quatre coopératives pilotes de gestion des 
déchets, y compris le dépôt Ave Fenix, mettant au point des plans 
d’affaires qui soutiendraient à la fois leurs opérations et procureraient 
une source stable de revenus pour tous les ouvriers, tout en leur 
fournissant un travail décent et l’accès à la sécurité sociale. 

Viviana Basanto, du ministère des Affaires sociales, remarque que 
le travail au niveau de la coopérative a été crucial pour comprendre 
la dimension humaine du cycle des déchets et que pour la première 
fois «  l’analyse de l’IPE en a fait une question sociale et a rapproché 
les visions de nos ministères.  » Sur la base des résultats fournis par 
les coopératives pilotes, l’Initiative IPE a pu façonner le cadre politique 
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national de manière à garantir que les aspects tels que la santé, 
l’assainissement et la sécurité sociale soient priorisés dans les modèles 
de gestion.

À l’heure actuelle, environ 270 ouvriers s’occupant des ordures font 
partie de coopératives ressemblant à celle d’Ave Fenix à Canelones. 
Le gouvernement local fournit des centres de recyclage salubres et 
un équipement. Les recycleurs de déchets bénéficient de mesures de 
protection sociale de base et reçoivent deux fois le salaire minimum. 
Mais les ouvriers parlent surtout de la manière dont cet emploi leur a 
rendu leur dignité et leur a permis d’avoir de nouveau confiance en eux.

Les coopératives fonctionnent déjà bien, avec un taux de 
récupération des déchets solides de 17  %. Comme le suggère le 
nom Ave Fenix (Le Phénix), les coopératives de déchets offrent aux 
personnes la possibilité de reconstruire leurs vies, mais cette fois en 
partant d’un bon pied.

L’application de la loi

En tirant parti des activités au sein des coopératives, le maire de 
Canelones a lancé un groupe de travail municipal rassemblant les 
représentants de tous les départements afin de traiter la question de 
la gestion des déchets à plus grande échelle. Le groupe de travail met 
au point un nouveau système de gestion pour les déchets des grandes 
entreprises offrant également des possibilités de travail formel et 
d’inclusion sociale pour les recycleurs informels. De façon similaire, la 
ville de Montevideo où la majorité des collecteurs informels de déchets 
vivent dans des conditions de pauvreté chronique, applique maintenant 
la Loi sur les emballages à une échelle plus importante.

L’IPE effectue actuellement une évaluation nationale des cinq 
départements du pays afin d’évaluer dans quelle mesure les nouveaux 
systèmes de gestion sont adoptés et comment ils peuvent être 
améliorés en utilisant l’expérience de Canelones pour montrer comment 
la loi peut être utilisée concrètement pour lutter contre la pauvreté et 
encourager l’inclusion sociale.

Le gouvernement de l’Uruguay est conscient du fait qu’il faudra 
encore du temps pour appliquer et mettre en vigueur la Loi sur les 
emballages dans tout le pays. Les autorités locales et municipales 
devront s’y engager activement et devront respecter les spécificités 
locales. Comme Jimena Perez, Coordinateur national de l’IPE, le note : 
«  nos travaux dans ce domaine ont démontré que le modèle de la 
coopérative n’est pas une panacée pour toutes les communautés 
actives dans le secteur informel, car un grand nombre d’entre elles ont 
non seulement souffert pendant des années des effets de la pauvreté 
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chronique, mais ont également été touchées par des maladies et 
l’alcoolisme ». Jorge Rucks, Directeur national de l’environnement, note 
que le nombre d’éboueurs travaillant dans les coopératives est encore 
très limité par rapport à l’étendue du problème en Uruguay, et qu’il y a 
encore beaucoup à faire. Cependant, d’après lui, la force de l’approche 
de l’IPE réside dans sa capacité à concrétiser les efforts politiques 
en résultats tangibles sur le terrain. « L’IPE a contribué à transformer 
nos déclarations politiques, nos politiques en une réalité concrète,  » 
affirme-t-il.

  

Transformation institutionnelle 

Pour Jorge Rucks, les activités de l’IPE dans le pays ont aussi un 
sens sur le long terme. L’Initiative a créé de nouveaux liens entre les 
différents départements et agences du gouvernement qui autrefois 
étaient difficiles à mettre en place. « L’IPE a été très importante pour 
repenser cette articulation entre les agences nationales, car en tant 
que gouvernement nous avions déjà essayé de briser le travail en silo 
et l’idée selon laquelle un département est responsable des aspects 
sociaux, un autre de la santé, et un autre encore de l’environnement. » 
Travailler collectivement sur la gestion des déchets a montré qu’il était 
avantageux de regrouper les budgets pour générer des bénéfices dans 
les domaines sociaux, économiques et environnementaux. 

À la suite des travaux menés en matière de gestion des déchets, 
le ministère du Développement social a convenu de multiplier par 
six, au cours des cinq prochaines années, le budget pour soutenir 
l’intégration de la pauvreté et de l’environnement dans ses politiques 
de développement, notamment la gestion des déchets (passant de 
350  000  de dollars en 2010 à 2,15 millions en 2014). Cette décision 
marque un tournant majeur dans l’approche du gouvernement et 
représente un engagement pour que les liens entre lutte contre la 
pauvreté et protection de l’environnement soient placés au premier 
plan de l’élaboration des politiques nationales.

La nécessité d’une approche plus intégrée est devenue tellement 
évidente pour le Bureau de la Planification et des Budgets (OPP) 
qui tient les cordons de la bourse de tous les ministères, qu’il a 
décidé d’intensifier le renforcement des liens entre la pauvreté et 
l’environnement dans son processus de planification. Dix nouveaux 
postes ont été pourvus et des fonds nationaux ont été réservés à 
l’extension intersectorielle des travaux. Gabriel Labbate, directeur 
régional de l’IPE, considère que ces changements organisationnels 
démontrent que le gouvernement s’engage à affronter sur le long 
terme l’interface entre la lutte contre la pauvreté et la protection 
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de l’environnement. «  La réorganisation d’une unité clé au sein du 
ministère du Budget signifie que cette unité pourra poursuivre ce projet 
encore longtemps. »

Modéliser une transition juste 

Les gouvernements du monde entier se préparent à effectuer la 
transition vers des économies plus vertes. Cette transition devient 
possible grâce à leur main-d’œuvre, mais bien souvent ces travailleurs 
sont invisibles et sous-représentés. En exposant le rôle essentiel 
des collecteurs de déchets dans le cycle du recyclage et en utilisant 
des cadres juridiques pour protéger ces ouvriers, le gouvernement 
de l’Uruguay a contribué à structurer dans la pratique une transition 
juste et positive. Que cette approche serve d’exemple dans le reste du 
monde. 
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La formalisation de travailleurs auparavant informels, non accrédités, et non protégés a 
de nombreux avantages sociaux, économiques et environnementaux.

Les ouvriers de la coopérative Ave Fenix qui séparent et recyclent les déchets – un exemple 
de l’intégration des liens pauvreté-environnement pour une économie inclusive, et plus verte.



Expériences du changement
Bangladesh, RDP lao, Malawi, Tadjikistan, Uruguay, Une histoire mondiale

50

Une histoire 
mondiale
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Les architectes du changement

Comment les gouvernements restructurent leurs institutions, et 
réélaborent leurs plans nationaux dans le but de construire un futur 
plus résilient et équitable.

Avec l’arrivée imminente de 2015, une question domine le 
programme de développement mondial  : qu’est-ce qui remplacera 
les Objectifs du millénaire pour le développement ?

Douze ans après la déclaration historique du Millénaire, les 
indicateurs montrent que notre incapacité à protéger les systèmes 
environnementaux compromet en grande partie les progrès 
accomplis pour aider les communautés les plus pauvres du monde. 
Ces histoires qui s’écrivent dans le monde entier ne sont que trop 
familières.

Les petits exploitants agricoles en Tanzanie souffrent de 
rendements plus faibles en raison de la dégradation des sols  ; les 
communautés au Bangladesh ont du mal à gérer des conditions 
météorologiques de plus en plus imprévisibles en raison du 
changement climatique  ; les populations autochtones d’Amérique 
latine et d’Asie du Sud-Est sont à la recherche de nouvelles stratégies 
de survie alors que des taux élevés de déforestation les ont privées 
de leurs principales ressources économiques. Il est désormais évident 
que le programme post-2015 devra tenir compte des liens entre 
pauvreté et environnement s’il doit opérer un changement sur le long 
terme.

Le plus grand défi auquel les acteurs internationaux sont 
confrontés est d’unir ces deux objectifs dans un même cadre. Comme 
l’a indiqué l’Administratrice du PNUD Helen Clark au Costa Rica en 
mars 2013, « le manque de succès relatif de l’OMD 7 est dû en partie à 
l’incapacité d’établir des liens clairs entre l’intégrité des écosystèmes, 
la lutte contre la pauvreté et l’équité. 

Une histoire 
mondiale
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Compte tenu de la priorité si fréquemment accordée à la croissance 
économique, on peut supposer que si les décideurs politiques 
pensaient que la croissance était menacée par la dégradation de 
l’environnement, ils auraient fait plus d’efforts pour mesurer les 
impacts environnementaux. Comme Rio +20 nous l’a suggéré, nous 
devons réfléchir ensemble au développement durable du prochain 
agenda mondial. »

Si d’une part la communauté internationale s’efforce de s’accorder 
sur des cadres conceptuels, en examinant de plus près plusieurs pays 
qui travaillent avec l’Initiative Pauvreté - Environnement (IPE) du 
PNUD-PNUE, on peut s’apercevoir que les gouvernements ont déjà 
relevé le défi en agissant de façon pratique et tangible.

Les gouvernements de plus de vingt pays restructurent leurs 
institutions et remanient leurs systèmes politiques avec le double 
objectif de lutter contre la pauvreté et de protéger l’environnement. 
La mission n’est pas simple. Elle exige de nouveaux outils, une 
vision différente et une compréhension des mécanismes de prise de 
décision. Mais elle pose les fondements d’économies plus durables 
qui protègent les populations et préservent la planète.

 

Une nouvelle génération 

Les efforts visant à réunir les trois piliers du développement durable 
dans une politique unique remontent aux stratégies nationales de 
conservation des années 80 et aux CSLP (Cadre stratégique de lutte 
contre la pauvreté) plus récents. Malgré les progrès enregistrés dans 
de nombreux domaines, de tels plans ont eu du mal à entraîner des 
changements durables et institutionnels. 

Trop souvent, les plans nationaux durables, bien intentionnés et 
exhaustifs, articulés autour de règles définies internationalement 
et dirigés par des institutions internationales, ont été rédigés 
indépendamment de la planification centrale ou des ministères 
des Finances, tandis que les initiatives concernant la pauvreté et 
l’environnement mises sur pied par la communauté internationale 
aboutissaient souvent à une multitude de microprojets disparates et 
à des ’solutions’ plutôt qu’à une transformation du système ou de la 
gouvernance.

L’IPE a été fondée sur des bases différentes. Elle a été lancée, 
forte des leçons du passé, pour répondre aux demandes des 
gouvernements mêmes de pays en développement. En tirant parti 
des réalités nationales grâce aux travaux d’équipes nationales, 
tout en se servant d’un cadre et d’experts internationaux, elle a 
rapidement compris qu’il était opportun de soutenir les décideurs au 
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cœur des ministères des Finances et de la Planification pour engager 
des changements institutionnels à long terme. 

Comme l’a remarqué le ministre norvégien pour le Développement 
international, Heikki Holmas, lors de Rio+20 en 2012, «  l’IPE est 
exactement le genre d’initiative dont nous avons besoin : elle combine 
les questions environnementales à la lutte contre la pauvreté, elle 
aide les pays en développement de manière très pratique à planifier 
et mettre au point une économie plus verte, elle travaille à travers 
les structures existantes plutôt que d’en créer de nouvelles, et elle 
répond aux exigences spécifiques de chaque pays plutôt que de 
leur imposer de l’extérieur un modèle unique. Nous commençons à 
entrevoir de vrais changements institutionnels, pluridimensionnels 
sur le long terme, produits par les efforts conjoints du PNUD et du 
PNUE à travers l’IPE. » 

Une gamme variée d’outils 

Les gouvernements qui collaborent avec l’IPE utilisent l’économie 
pour mieux comprendre – et communiquer – les défis que présentent 
les liens pauvreté-environnement. Les outils de l’IPE, que ce soient 
les études de rentabilité, les revues des dépenses, ou les évaluations 
quantifiant la valeur du capital national et social, s’avèrent être des 
outils efficaces pour comprendre la portée, l’échelle et les dimensions 
des enjeux au niveau national. Cela constitue un changement de 
direction important : les ministères qui ne dépendent plus d’arguments 
généraux pour leurs approches de la durabilité ou des politiques 
inclusives, sont maintenant en mesure de quantifier les coûts et 
les bénéfices des différents choix en matière d’investissements 
en utilisant un langage que l’ensemble du gouvernement peut 
comprendre.

En s’associant à des expériences similaires telles que l’Initiative 
du PNUE pour une économie verte et le Partenariat de la Banque 
mondiale (WAVES) pour la comptabilisation des richesses 
naturelles et l’évaluation des services écosystémiques, l’IPE qui met 
à contribution un éventail étendu d’expériences et de ressources, 
s’efforce de décrire les opportunités (et les coûts) des liens pauvreté-
environnement en utilisant un langage économique pour attirer 
l’attention des décideurs.

Le point de vue économique a aidé les gouvernements à 
convaincre leurs collègues, et même leur électorat de la nécessité du 
changement. Ainsi, le gouvernement du Rwanda a quantifié la valeur 
économique des ressources naturelles de son pays. En découvrant 
que la dégradation des zones humides et des forêts augmentait le 
coût de l’électricité pour leurs communautés de 167 pour cent, le 
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gouvernement a mis sur pied un nouveau programme de mise en 
œuvre de techniques agricoles durables et de soutien à de nouveaux 
moyens d’existence. Pour Rose Mukankomeje, Directrice générale de 
la Direction de l’environnement (REMA) du Rwanda, « les résultats de 
l’étude ont été utilisés dans l’analyse des mécanismes de planification 
existants et ont facilité l’identification des priorités dans le secteur de 
l’environnement. » Selon elle, le fait d’avoir travaillé transversalement 
dans plusieurs départements et d’avoir tiré parti de plusieurs 
domaines d’expertise a «  montré clairement qu’un partenariat réel 
génère le succès. »11

Il arrive souvent que les gouvernements collaborant avec 
l’IPE effectuent pour la première fois une revue des dépenses 
publiques liées à l’environnement. L’examen des budgets montre 
des résultats inattendus. Au Bhoutan, un examen en 2011 a montré 
que le gouvernement consacrait plus de 6 pour cent de son PIB à 
l’environnement, un pourcentage considéré plus élevé que dans les 
pays développés. Cependant, ces vérifications firent apparaître des 
inefficiences dans ce domaine et indiquèrent comment les plans 
pouvaient être améliorés et renforcés afin qu’ils produisent les 
changements nécessaires. Le gouvernement met actuellement en 
œuvre un ensemble de réformes qui amélioreront l’efficacité de ses 
dépenses.

Aligner différents rouages

Un des principaux défis que pose le développement durable et la 
lutte contre la pauvreté est le besoin de coordonner les nombreux 
ministères et départements. Le changement climatique n’est qu’un 
des enjeux qui a des implications dans l’ensemble du système, à 
commencer par les impacts sur la santé et l’éducation, en passant par 
les infrastructures et la prévention des catastrophes, ce qui demande 
aux gouvernements d’établir de nouvelles connexions entre les 
différents départements ministériels.

Au Malawi, le gouvernement a mis au point une nouvelle unité de 
coordination des liens pauvreté-environnement qui a réuni pour la 
première fois ministères et départements, et qui sert désormais de 
modèle d’approche intergouvernementale, dirigée par le ministère de 
la Planification.

De même, en Uruguay, les liaisons créées entre les différents 
départements afin de résoudre le problème de la collecte des déchets 
sont reproduites autre part et de façon intersectorielle au sein du 
gouvernement.

11  	 http://www.unpei.org/PDF/Rwanda-Economic-Analysis.pdf
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Unis dans l’action 

Le problème de la fragmentation institutionnelle n’est pas spécifique 
aux gouvernements. Dans le passé et trop fréquemment, l’ONU et les 
autres bailleurs ont découvert qu’ils œuvraient dans le même pays et 
affrontaient les mêmes problèmes, tout en ayant du mal à collaborer.

Le partenariat du PNUD et PNUE pour l’IPE constitue un bon exemple 
de coopération interinstitutionnelle au sein du système onusien. 
L’initiative dès son début aspirait à des prises de décision conjointes, 
à des financements conjoints et à une gestion conjointe. Pour les 
nombreuses personnes qui ont travaillé avec l’IPE, la collaboration 
entre le PNUD et le PNUE s’est avérée particulièrement réussie aux 
niveaux national et régional, où les programmes sont conçus et mis en 
œuvre par des équipes conjointes.

Le partenariat permet de comprendre autrement les complexités 
des questions et les nuances de leurs implications politiques et traduit 
le concept abstrait de développement durable en interventions solides 
et fondées sur des données factuelles. L’IPE est également ouverte 
à l’extérieur  : très récemment elle a formé un partenariat avec le 
Mécanisme de financement de l’adaptation des modes de vie au climat 
local du Fonds d’équipement des Nations Unies (LoCAL), d’abord 
en Asie, et maintenant en Afrique, pour aider à définir et financer 
l’adaptation au changement climatique au niveau le plus approprié, 
avec des bénéfices pour les pauvres.

 

Réseaux mondiaux d’expertise

En collaborant avec le réseau IPE, les gouvernements ont pu créer 
et renforcer leurs liens avec des experts en la matière provenant du 
monde entier. En RDP lao, le gouvernement s’est associé étroitement 
à des juristes de l’Institut international pour l’environnement et le 
développement afin d’examiner ses portefeuilles de placements, 
tandis qu’au Bangladesh, le gouvernement, de concert avec l’IPE et 
l’Institut de développement d’Outre-mer (ODI), a mis au point une 
nouvelle forme de comptabilité climatique. Les gouvernements ont 
pu tirer des enseignements des expériences de leurs voisins.

Après avoir pris connaissance de l’approche indonésienne de la 
planification de la croissance verte, le gouvernement de la RDP lao a 
lancé un programme pilote similaire. Par ailleurs, la visite d’échange 
du Mozambique au Rwanda a suscité une révision de l’approche de 
la gestion des déchets en plastique. Un nouveau réseau de praticiens 
internationaux, capable de s’inspirer de cas réels et de l’expérience 
directe des défis rencontrés sur le terrain, est donc en train de 
prendre forme.
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Les obstacles à venir 

Le processus de reconstruction des institutions, et d’établissement 
de connexions entre celles qui existent est maintenant engagé dans 
plus de vingt pays. Cependant, ce voyage sera long et laborieux. 
Garantir que les plans nationaux auront une incidence sur les priorités 
sectorielles, et que par voie de conséquence ils commenceront à 
toucher les individus sur le terrain, exigera une coordination continue 
entre une multitude d’activités différentes qui se déroulent aux niveaux 
national, infranational et local. 

Cette tâche n’incombe pas uniquement au gouvernement ou 
aux instances de l’ONU. Elle suppose le renforcement des politiques 
inclusives et pro-pauvres, et l’attribution d’un rôle aux personnes 
marginalisées dans la conception et l’utilisation des biens associés 
aux services environnementaux et au développement. Cela exige la 
participation active des organisations de la société civile et d’autres 
parties prenantes afin d’en garantir la durabilité. La volonté politique, 
la persistance du gouvernement et la conviction de la justesse des 
objectifs à long terme sont également des facteurs déterminants.

Les mécanismes gouvernementaux sont complexes. Le projet 
d’établir des liens entre les programmes multiples et de faire en 
sorte que les institutions et les systèmes les institutionnalisent, 
prend du temps, de la patience et de la détermination. Cela nécessite 
également une vision. Les activités déployées par les gouvernements 
qui collaborent avec l’IPE proposent un nouveau paradigme de 
développement.

Comme l’a souligné le directeur exécutif du PNUE, Achim Steiner, 
« l’expérience et les résultats de l’IPE, constituent les pierres angulaires 
des politiques institutionnelles et de capacitation d’une économie verte 
inclusive, et fournissent à la fois des leçons et une source d’inspiration 
pour les pays et les parties prenantes qui aspirent à un futur prospère, 
socialement juste et durable.  » Les architectes du changement ont 
montré que cela était possible – désormais la communauté plus 
étendue du développement peut construire ses propres architectures 
nationales pour façonner l’avenir que nous voulons.
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Les architectes du changement – membres du gouvernement local lors d’une formation 
sur les questions des liens entre la pauvreté et l’environnement en Uruguay…

… et l’introduction de fonctionnaires sur le terrain dans une plantation d’hévéas en 
RDP lao.
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